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MESSAGE DU

PRÉSIDENT 
Cette année a été une période de transition pour la Commission, 
marquée par l’arrivée de nouveaux membres et de nouveaux locaux.
Deux nouveaux membres ont été nommés au cours de la dernière 
année : John Logan en tant que membre à temps partiel et Kenneth 
McCullogh, c.r. (mai 2024) en tant que membre à temps plein (juillet 
2024). M. Logan apporte à la Commission son expertise technique, en 
ingénierie et en gestion de projets. M. McCullogh apporte son savoir 
juridique, sa connaissance du droit de la construction et une vaste 
expérience en plaidoyer. L’ajout de M. Logan et de M. McCullogh à la 
vice-présidente Stephanie Wilson et à la membre Heather Black a permis 
à la Commission d’avoir beaucoup plus de flexibilité et un éventail de 
compétences encore plus large dans l’exécution de son mandat aux 
multiples facettes.

La Commission a également emménagé dans de nouveaux locaux 
cette année. Le bail actuel de la Commission arrivait à échéance et un 
processus approfondi a été entrepris afin de trouver une solution à la 
fois économique et fonctionnelle. Après de nombreuses consultations, 
des tests de marché et des analyses, la Commission a opté pour une 
légère rénovation d’espaces de bureaux existants, ce qui a aussi permis 
de créer une salle d’audience plus petite que prévu initialement. 

Grâce à l’utilisation de la technologie et à une planification adéquate, 
la Commission a pu accroître le nombre d’audiences qu’elle peut tenir 
dans ses propres locaux et éviter certains coûts liés aux audiences 
tenues à l’extérieur. Plus important encore, les nouveaux locaux ont 
permis de recourir à la technologie pour rejoindre les résidents du 
Nouveau-Brunswick, conformément au mandat de la Commission 
de provenir des processus transparents et ouverts. L’utilisation de 
la technologie a facilité la participation à distance des parties ayant 
des handicaps et la diffusion sur le Web de toutes les instances de la 
Commission à l’intention du grand public. La Commission demeure 
résolue à favoriser une meilleure compréhension de ses processus et 
de la preuve présentée dans les dossiers dont elle est saisie.

Au cours de la dernière année, la Commission a siégé officiellement 
pendant 51 jours d’audience et traité 18 nouvelles demandes. Parmi 
celles-ci figurait une demande générale de modification des tarifs 
d’électricité d’une ampleur sans précédent, comprenant une demande 
préliminaire pour des taux provisoires ainsi que des tarifs pour les clients 

sur une période de deux ans, comme le permet désormais la Loi sur 
l’électricité. De plus, la Commission a examiné des demandes et des 
appels relevant de sa compétence élargie, y compris dans les secteurs 
du gaz naturel, du transport routier, des services financiers et services 
aux consommateurs, des permis de commerçant de véhicules à moteur, 
des pipelines et des mines.

La Commission a également entrepris un examen interne de ses 
processus afin de les rendre plus efficaces, tant en termes de temps 
que de coûts, pour l’ensemble des entités qu’elle réglemente. Au 
cours du dernier exercice financier, la Commission s’est attachée à 
assurer la cohérence et l’uniformité de ses documents, formulaires et 
procédures, ainsi que de ses communications avec les parties prenantes 
et le public. Cet examen sera un processus continu. Dans le cadre 
de nos initiatives visant à accroître l’efficacité et l’efficience de nos 
processus, nous continuerons d’apprendre, d’écouter et de garder à 
l’esprit notre mandat d’offrir des processus rigoureux et équitables, 
tout en demeurant un organisme de réglementation réactif, efficace, 
efficient, éclairé et objectif.

En terminant, je me dois d’exprimer ma gratitude envers notre 
personnel dévoué et professionnel, mes collègues membres de la 
Commission, de même que toutes les parties prenantes, pour leur 
support et leur collaboration. Le niveau d’expertise et d’engagement 
dont fait preuve notre équipe est inégalé, et tous ont joué un rôle clé 
dans nos progrès et réussites. Je ne doute pas que notre équipe soit 
bien placée pour s’épanouir et atteindre de nouveaux objectifs au cours 
de l’année à venir.

Cordialement,

 Christopher J. Stewart 
Président et PDG
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE ET DES SERVICES 
PUBLICS DU NOUVEAU-BRUNSWICK

APERÇU
La Commission de l’énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick est un tribunal quasi judiciaire indépendant 
qui réglemente les industries et les services publics relevant de sa compétence et sert de tribunal d’appel administratif 
indépendant en vertu d’une grande variété de lois du Nouveau-Brunswick. La Commission et ses processus sont régis 
par la législation et les règles du common law qui imposent l’équité procédurale dans toutes ses procédures.
Établie en vertu de la Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics, la Commission dispose des mêmes pouvoirs, droits et privilèges 
que ceux conférés à la Cour du Banc du Roi en ce qui concerne les questions de procédure, de preuve et d’application. Trois membres constituent 
le quorum dans la plupart des procédures réglementaires.

Quatorze employés assistent la Commission dans ses fonctions. Ils fournissent un soutien juridique et administratif ainsi qu’un soutien et une analyse 
réglementaires et financiers, des inspections et des analyses de la sécurité des pipelines et un soutien en matière de fiabilité et de conformité de 
l’électricité. Le siège social de la Commission est situé au bureau 800, Brunswick House, 44 Chipman Hill, à Saint John. Son bureau de fiabilité et 
de conformité est situé au 520, rue King à Fredericton.

Le site Web de la Commission fournit des informations et un accès à tous les aspects de ses fonctions, notamment les lois qui la régissent, ses 
décisions courantes et antérieurs, ses règles de procédure et ses questions et réponses liées aux produits pétroliers.

Les principales fonctions réglementaires de la Commission sont décrites en détail plus loin dans le présent rapport.
Le procureur général dépose auprès de la Commission le budget de fonctionnement annuel approuvé de l’intervenant public pour le secteur de 
l’énergie avec la Commission. De plus, l’intervenant public soumet un compte rendu de toutes ses dépenses directes à la Commission. Ces dépenses 
sont incluses dans les évaluations de la Commission, conformément à l’article 50 de la Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics.

•	 	Loi sur les licences d’encanteurs ;
•	 	Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette ;
•	 	Loi sur les commissaires à la prestation des serments ;
•	 	Loi sur la responsabilité et les garanties relatives aux produits de 

consommation ;
•	 	Loi sur les coopératives ;
•	 	Loi sur la communication du coût du crédit et sur les prêts sur 

salaire ;
•	 	Loi sur les services d’évaluation du crédit ;
•	 	Loi sur les caisses populaires ;
•	 	Loi sur le démarchage ;
•	 	Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics ;
•	 	Loi sur la Commission des services financiers et des services aux 

consommateurs ;
•	 	Loi sur les franchises ;
•	 	Loi de 1999 sur la distribution du gaz ;
•	 	Loi sur les cartes-cadeaux ;
•	 	Loi sur les assurances ;
•	 	Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie ;
•	 	Loi sur les mines ;

•	 	Loi sur les courtiers en hypothèques ;
•	 	Loi sur les transports routiers ;
•	 	Loi sur les véhicules à moteur ;
•	 	Loi sur les régimes de pension du personnel des foyers de soins ;
•	 	Loi sur les prestations de pension ;
•	 	Loi sur la fixation des prix des produits pétroliers ;
•	 	Loi de 2005 sur les pipelines ;
•	 	Loi sur les régimes de pension agréés collectifs ;
•	 	Loi sur les arrangements préalables de services de pompes 

funèbres;
•	 	Loi sur les agents immobiliers ;
•	 	Loi sur les valeurs mobilières ;
•	 	Loi sur le transfert des valeurs mobilières ; et
•	 	Loi sur les biens non réclamés.

Selon le domaine de compétence qu’elle exerce, la Commission suit 
l’une des deux ensembles de Règles de procédure qui sont destinées 
à constituer un ensemble complet et consolidé de règles de procédure 
régissant les questions qui lui sont soumises.

Le mandat et les pouvoirs réglementaires de la Commission découlent des lois et règlements suivants du 
Nouveau-Brunswick :
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MEMBRES DE LA 

COMMISSION
La Commission est composé d’au moins trois, mais au plus six, membres à temps plein, dont un 
président et un vice-président. Elle peut également compter jusqu’à deux membres à temps partiel.
Les membres sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil qui nomme également un président et un vice-président parmi les membres 
à temps plein. La Commission a terminé l’exercice financier avec quatre membres à temps plein et un membre à temps partiel.

Heather Black
Membre

Stephanie Wilson
Vice-présidente

Christopher Stewart
Président 
et PDG

John Logan
Membre

Kenneth McCullogh
Membre
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ÉLECTRICITÉ
Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :

•	établir des tarifs d’électricité justes et raisonnables 
	 pour les clients d’Énergie NB ;
•	décider comment les coûts liés à la fourniture du 
	 service d’électricité sont répartis entre les 
	 catégories de clients ;
•	examiner tous les projets d’immobilisations d’Énergie NB dont le coût estimé 
dépasse 50 millions de dollars afin de déterminer la prudence du projet ; et

•	établir les tarifs et les conditions de service pour l’utilisation du réseau de transport 
dans la province.

Activités 2024-2025
Instance 552 : La demande tarifaire d’Énergie NB, qui comprenait un forum public en mai 2024, a été 
entendue pendant 16 jours en juin, juillet et août 2024. Une décision orale a été rendue le 8 novembre 2025, 
avec motifs écrits complets émis le 31 mars 2025. La Commission a ordonné une augmentation tarifaire 
annuelle moyenne de 9,14% appliquée de façon différenciée à toutes les catégories de tarifs, à l’exclusion 
du facteur de rajustement, pour les exercices 2025 et 2026. Les comptes de réglementation proposés, la 
charge d’équilibrage de l’énergie éolienne et autres modalités de conception tarifaire, tarifs et frais ont été 
approuvés, sauf la proposition de fusion des frais de service client. Énergie NB a été tenue de mettre sur pied 
un comité de liaison pour les clients vulnérables afin de mieux comprendre et approuver les expériences 
des clients. Enfin, les coûts réels du projet d’immobilisations liés à la centrale de Bayside ont été approuvés.

Instance 554 : L’audience sur la méthodologie de répartition des coûts par catégorie d’Énergie NB s’est tenue 
sur trois jours en octobre 2024 et un quatrième jour en novembre. En décembre 2024, la Commission a 
ordonné à Énergie NB de modifier la classification et la répartition des coûts et des revenus de production 
pour inclure la méthodologie selon la demande moyenne et de pointe et les sensibilités saisonnières. Énergie 
NB devra utiliser ce nouveau modèle dans sa prochaine demande tarifaire générale.

Instance 589 : Chaque année, la Commission doit, par règlement, établir comment et quand Énergie NB 
peut recouvrer ou rembourser, selon le cas, le solde des comptes d’écart réglementaire d’Énergie NB au 
moyen des avenants tarifaires. L’audience concernant le recouvrement des comptes d’écart réglementaire 
s’est tenue le 11 février 2025 et la décision a été rendue le 18 mars 2025. La Commission a déterminé que 
le solde positif net des comptes d’écart réglementaire, soit 245,5 millions de dollars, est à recouvrer sur 
six exercices financiers à compter du 1er avril 2025. La Commission a ensuite identifié les proportions à 
assumer par chaque catégorie tarifaire.

Instance EL-001-2025 : En février 2025, Énergie NB a déposé une demande d’approbation de trois grands 
projets de transport : Renforcement du corridor de Saint John, transformateur de liaison à Coleson Cove 
et support dynamique réactif. La décision de la Commission est prévue pour l’été 2025.

LES TARIFS 
APPROUVÉS POUR 

DEUX ANS DANS 
UNE PROCÉDURE
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FIABILITÉ ET CONFORMITÉ DE

L’ÉLECTRICITÉ 101
NORMES DE FIABILITÉ MISES À 

EXÉCUTION DANS LA PROVINCE, 
COMPRENANT PLUS DE

1 200+
EXIGENCES INDIVIDUELLES

Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :

•	adopter, surveiller et appliquer les normes de 
	 fiabilité pour le réseau électrique majeur du 
	 Nouveau-Brunswick ;
•	adopter des normes de fiabilité visant à assurer un flux 
	 continu d’électricité et à minimiser l’instabilité, les flux
	 incontrôlés d’électricité ou les défaillances en cascade dans le réseau ;
•	s’assurer que le réseau majeur n’affecte pas les réseaux voisins, à savoir la 

Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et les États-Unis ;
•	protéger le Nouveau-Brunswick contre les répercussions des incidents sur les 

réseaux voisins ;
•	s’assurer de l’alignement des normes de fiabilité du Nouveau-Brunswick avec 
celles de la North American Electric Reliability Corporation (NERC), une autorité 
réglementaire internationale dont la mission est d’assurer la fiabilité et la sécurité 
du réseau électrique nord-américain ; et

•	approuver un plan de surveillance de la conformité pour chaque entité enregistrée 
en fonction du profil de risque de l’entité.

Activités 2024-2025
Normes de fiabilité : La Commission a approuvé des révisions de cinq normes de fiabilité. Il y a 101 normes 
de fiabilité appliquées dans la province, comportant plus de 1 200 exigences individuelles. La Commission 
fait appel au Northeast Power Coordinating Council (NPCC) pour l’assister dans le contrôle de conformité 
et la formulation de recommandations concernant les violations potentielles, les plans d’atténuation et les 
mesures connexes d’application. Le NPCC est chargé de promouvoir et d’améliorer la fiabilité du réseau 
dans le nord-est de l’Amérique du Nord.

Conformité et surveillance : Les entités enregistrées ont soumis 194 rapports d’auto-certification et de 
soumission de données à la Commission dans le cadre du programme de conformité. La Commission a 
approuvé un plan d’atténuation déposé par une entité enregistrée pour corriger une violation faible du 
standard de fiabilité Opérations et Planification. Cette infraction à faible risque a été corrigée dans le cadre 
du processus Trouver-Fixer-Suivre relatif aux violations potentielles.
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Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :

•	réglementer l’industrie du gaz naturel dans la province, 
	 y compris l’approbation des demandes relatives aux 
	 taux et aux tarifs, à la construction de pipelines, aux 
	 franchises spéciales et aux certificats d’agents de 
	 commercialisation de gaz ;
•	surveiller les activités du titulaire de la franchise générale, 
	 des producteurs locaux et des agents de commercialisation de gaz ;
•	s’assurer que le gaz naturel est fourni sur un marché non intégré afin de séparer 
la société de distribution de gaz des fournisseurs de gaz naturel ;

•	réglementer les taux facturés par Liberty Utilities pour la distribution de gaz et 
leurs politiques de service à la clientèle ; et

•	superviser la commercialisation et la vente du gaz naturel dans la province.

Activités 2024-2025
Instance 551 : Liberty Utilities a déposé une demande d’approbation des états financiers réglementaires 
de 2022, d’une modification tarifaire de distribution, d’approbation des ajustements de normalisation 
météorologique, du compte d’écart des frais SEUF, des montants liés au compte d’écart d’ajustement des 
besoins en revenus pour 2023 et de l’utilisation de ce compte pour l’exercice d’essai 2024. L’audience s’est 
tenue sur trois jours en octobre 2024 et la décision orale a été rendue le 20 décembre 2024 approuvant 
(i) une augmentation tarifaire moyenne de 2,6% ; (ii) une réduction du besoin en revenus proposé et une 
modification du revenu divers estimé ; (iii) le mécanisme d’ajustement de normalisation météorologique 
pour la seule catégorie de service général faible débit ; et (iv) l’utilisation du compte d’écart d’ajustements 
des besoins en revenus pour 2024.

Instance 572 : Liberty Utilities a soumis une demande d’approbation des ventes de gaz naturel de 2022 et 
2023. Les procédures visant à examiner les états financiers se poursuivront en 2025.

Instance 588 : La différence entre les volumes de gaz naturel entrants au début du réseau de distribution de 
Liberty et ceux reçus par les clients finaux est appelée gaz perdu et non comptabilisé (LUFG). Au Nouveau-
Brunswick, le coût du LUFG est partagé entre les commerçants de gaz opérant sur le réseau de Liberty 
Utilities. La Commission a mandaté un cabinet de consultants indépendants pour examiner la méthodologie 
utilisée par Liberty Utilities afin de répartir les coûts du LUFG et en rendre compte. Le rapport est terminé 
et a été distribué aux parties concernées. Les procédures visant à évaluer et éventuellement à modifier la 
méthodologie se poursuivront en 2025.

Réseau de distribution : Au 31 mars 2025, le réseau de distribution de gaz naturel comptait 12 542 clients, 
soit une augmentation de 44 clients par rapport à l’année précédente. Le réseau sert 14 communautés et 
a distribué plus de 6,7 millions de gigajoules de gaz naturel au cours du dernier exercice.

9

GAZ

NATUREL
6,7

14
COLLECTIVITÉS LIVRÉ

DE GIGAJOULES DE GAZ 
NATUREL AU COURS DES 
DOUZE DERNIERS MOIS

MILLION
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DE PIPELINES 
INTRAPROVINCIAUX

1 444 km

Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :
•	réglementer la construction et l’exploitation des pipelines relevant de sa compétence ;
•	trancher les différends relatifs au respect des normes de construction par un 

distributeur de gaz ;
•	suspendre ou annuler des permis ou licences au besoin ;
•	réglementer les modifications ou les relocalisations de pipelines ;
•	réglementer la cessation d’exploitation des pipelines ; et
•	inspecter et tester les pipelines et les registres afférents.

Activités 2024-2025
Nouveau pipeline : Liberty Utilities a ajouté 5,9 km de nouveau pipeline à son réseau de distribution de 
gaz naturel au cours de l’exercice 2024-2025. Au total, 115 branchements et 9 projets sur la ligne principale 
ont été inspectés par la Commission dans le cadre de cette construction.

Incidents de pipeline : Au cours de l’exercice 2024-2025, 23 incidents ont été rapportés à la Commission 
conformément au Règlement sur les pipelines du N.-B. Environ 91% de ces incidents sont attribués à des 
excavateurs tiers travaillant à proximité du réseau de Liberty Utilities.

Total de km de pipelines : Au 31 mars 2025, la Commission réglemente 1 444 km de pipelines 
intraprovinciaux. De ce total, 1 307 km correspondent à des pipelines de distribution de gaz naturel ; 73 
km à du gaz non traité ; et 64 km à de la saumure.

Demandes de localisation : Dans le cadre de travaux de construction dans la Province, les entrepreneurs 
et propriétaires communiquent avec la Commission pour tout ce qui concerne l’identification de pipelines 
souterrains. La Commission répond à une vaste gamme de ces demandes, incluant l’installation de clôtures, 
panneaux routiers et travaux d’excavation.

INCIDENTS LIÉS AUX PIPELINES 
CAUSÉS PAR DES EXCAVATEURS 

TIERS

91%SÉCURITÉ DES

PIPELINES
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SÉCURITÉ DES
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PRODUITS

PÉTROLIERS

Type de  
carburant

Marge  
de gros

Marge  
de détail

Coût maximal de 
livraison

Coût maximal du 
service complet

Carburant auto 6,51 8,46 3,75 3,00

Mazout 5,50 27,21 5,00 n/a

Propane 25,0 25,0 10,0 n/a

Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :

•	réglementer la vente en gros et au détail de produits 
	 pétroliers, avec établissement hebdomadaire des prix 
	 maximums pour les carburants moteurs et de chauffage ; et
•	ajuster les marges maximales de gros et de détail, ainsi que les allocations pour 

frais de livraison et frais de service complet.

Activités 2024-2025
Marges sur les produits pétroliers : Au 31 mars 2025, les marges et les coûts maximaux approuvés par la 
Commission étaient (en cents le litre) :

Majoration liée au coût du carbone : La Commission a rendu une décision le 24 avril 2024, apportant des 
ajustements mineurs à la majoration liée au coût du carbone établi en 2023. Les ajustements incluent une 
diminution de l’intensité carbone pour le diesel renouvelable à utiliser dans les calculs de la Commission.

Marges de détail, allocations de frais de livraison et frais de service complet maximum : En février 2025, la 
Commission a informé les grossistes et détaillants qu’une révision des marges maximales, des allocations de 
frais de livraison et des frais de service complet pour les carburants moteurs et le mazout serait effectuée. 
La procédure visant à évaluer et possiblement modifier ces éléments de tarification se poursuivra en 2025.

Interruption des prix : La Commission doit modifier le prix maximum des produits pétroliers hors cycle 
hebdomadaire en cas de variation extraordinaire des prix de référence publiés. Durant l’exercice 2024-
2025, une seule interruption de prix a été exécutée en avril 2024, modifiant à la hausse le prix maximum 
des produits de l’essence.

S1
INTERRUPTION DE PRIX
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TRANSPORTEUR

ROUTIER

15

Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable de :

•	accorder des licences de transporteur 
	 routier aux demandeurs approuvés pour 
	 des trajets ou zones déterminées, en 
	 service régulier (planifié) ou irrégulier 
	 (nolisé) ;
•	s’assurer que ces licences ne nuisent 
	 pas aux intérêts des usagers du transport public, au développement économique 
ou social de la province, ou aux activités commerciales ;

•	surveiller les activités des transporteurs réguliers, y compris les tarifs, itinéraires 
et horaires des transporteurs ; et

•	coordonner les audiences de transporteur routier avec d’autres juridictions.

Activités 2024-2025
Instance MV-001-2024 : L’affaire Moncton RightRide LP v. Registrar of Motor Vehicles devant la Commission 
a débuté en 2024 mais a été abandonnée en septembre 2024.

Licences et plaques : Au cours de l’exercice 2024-2025, la Commission a approuvé quatre nouvelles 
licences de transporteur et 27 renouvellements de licence. De plus, la Commission a délivré 233 plaques 
de transporteur routier (en hausse par rapport à 221 en 2023-2024).

Tarifs de transporteur routier : Trimestriellement, la Commission examine et approuve une surcharge 
de carburant variable sur les tarifs réguliers pour Coach Atlantic Transportation Group Inc. La surcharge 
compense la fluctuation des prix du diesel pour le transporteur et réduit le besoin de demandes d’ajustement 
de tarifs de Coach Atlantic. En raisons des fluctuations du prix du carburant diesel sur le marché au 
comptant du port de New York, les rajustements trimestriels de la surcharge pour carburant effectués par 
la Commission ont varié au cours de 2024-2025, allant jusqu’ à 14% (avril 2024) et descendant jusqu’ à 
9,5% (octobre 2024).

RENOUVELLEMENT DES PERMIS DE TRANSPORTEUR ROUTIER

27

PLAQUES D’IMMATRICULATION DÉLIVRÉES AUX  
TRANSPORTEURS ROUTIERS

233



16

RA
PP

O
RT

 A
N

N
U

EL
  2

02
4-

20
25



17

MINES
Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable d’ :
•	entendre et trancher les affaires découlant 
	 de l’application de la Loi sur les mines et de ses règlements ; et
•	entendre les appels découlant de certaines décisions de l’archiviste.

Activités 2024-2025
Instance MN-001-2025 : Le 28 février 2025, la Commission a entendu un appel d’un titulaire de réclamation 
minière à l’encontre d’une décision de l’archiviste des mines. Le 11 mars 2025, la Commission a rendu sa 
décision dans MegumaGold Corp. (Re), 2025 NBEUB 1 (CanLii) rétablissant deux claims à MegumaGold 
expirés suite à une erreur interne unique. L’investissement considérable de MegumaGold dans les claims 
démontrait une volonté de conserver les claims. De plus, MegumaGold a rapidement et constamment 
entrepris des démarches pour le rétablissement des claims.
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SERVICES FINANCIERS ET SERVICES   

AUX CONSOMMATEURS
Responsabilités de la Commission
La Commission est responsable d’entendre et de trancher 
les questions découlant de l’application de la :

•	Loi sur les licences d’encanteurs ;
•	Loi sur les services de recouvrement 

et de règlement de dette ;
•	Loi sur les commissaires à la 

prestation des serments ;
•	Loi sur la responsabilité et les 

garanties relatives aux produits de 
consommation ;

•	Loi sur les coopératives ;
•	Loi sur la communication du coût du 

crédit et sur les prêts sur salaire ;
•	Loi sur les services d’évaluation du 

crédit ;
•	Loi sur les caisses populaires ;
•	Loi sur le démarchage ;
•	Loi sur la Commission des services 

financiers et des services aux 
consommateurs ;

•	Loi sur les franchises ;

•	Loi sur les cartes-cadeaux ;
•	Loi sur les assurances ;
•	Loi sur les compagnies de prêt et de 

fiducie ;
•	Loi sur les courtiers en hypothèques ;
•	Loi sur les régimes de pension du 

personnel des foyers de soins ;
•	Loi sur les prestations de pension ;
•	Loi sur les régimes de pension agréés 

collectifs ;
•	Loi sur les arrangements préalables 

de services de pompes funèbres;
•	Loi sur les agents immobiliers ;
•	Loi sur les valeurs mobilières ;
•	Loi sur le transfert des valeurs 

mobilières ; et
•	Loi sur les biens non réclamés.

Activités 2024-2025
Instance PE-001-2023 : L’instance Conseil des syndicats des foyers de soins du N.-B. v. Surintendant des 
pensions est géré devant la Commission. La gestion de l’affaire se poursuivra en 2025.

Instance SA-001-2024 : La Commission a entendu le 21 mars 2025 l’action disciplinaire contre Global Success 
Management Inc. Le 3 avril 2025, la Commission a rendu sa décision dans Financial and Consumer Services 
Commission v. Global Success Management Inc. (Re) 2025 NBEUB 5 (CanLii) et a ordonné à Global Success 
Management de cesser toute offre ou distribution de valeurs mobilières au public.

23
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